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L'influence de la Revolution fran9aise
sur l'esprit et Porganisation militaires

de la Republique rauracienne (1792-1793)
et de la Republique helvetique (1798-1802)

par L.-Ed. Roulet

Alors que les lampions sont eteints, ceux qui ont adaire les nombreuses
manifestations de Panna; 1989 en commemoration de la Revolution frangaise, il n'est

pas temeraire de tenter d'analyser l'influence de la pensee militaire frangaise sur la
Suisse entre 1792 et 1802. A dire vrai, le terme de Suisse merite a la fois d'etre precise

et rectifie, comme d'ailleurs aussi les dates que nous venons de citer. En fait de

Suisse, il s'agit en premier lieu de l'actuel canton du Jura, au sud-est de Montbe-
liard, appartenant jusqu'a la fin de l'Ancien Regime, au titre d'une possession tem-
porelle au Prince-Eveque de Bale, considere comme relevant du Saint-Empire
romain-germanique, qui a ete occupe en 1792 par les Frangais et transforme en
Republique rauracienne. II s'agit de la premiere republique-fille de la Grande

Nation, la seule nee a l'epoque jacobine et qui, en depit de sa tres breve existence —
quelques mois de discussions, d'empoignades et de desorclre — offre, avant d'etre
transformee en departement du Mont-Terrible annexe *, l'image et 1'exemple d'une

pensee revolutionnaire creatrice qui se veut pure, presque d&interessee, avant d'etre
dure et pragmatique. Il s'agit deuxiemement, de l'ancienne Confederation des

treize cantons qui, en 1798, va sombrer sous les coups de l'invasion frangaise et
dont la metamorphose s'offre sous les traits et les institutions d'une Republique
helvetique dite une et indivisible, a l'image de ses creations directoriales, etablies et
maintenues sur les vestiges et sur les ruines des anciens Etats-Generaux des

Provinces-Unies ou des patriciats, duches ou royaumes d'ltalie2. Or, le destin his-

torique veut que, entre ces deux naissances etatiques, l'eventail chronologique soit
relativement ouvert puisque de 1792 ä 1798, il y a non settlement un ecart de six

annees — ce qui apparait important ä 1'interieur d'une epoque revolutionnaire —
mais que cet ecart, cote frangais, comprend une mutation institutionnelle, du

regime jacobin au r%ime directorial. Il sera done possible, le cas echeant, de mesu-

rer non seulement l'influence de la pensee militaire franfaise, mais aussi peut-etre,
une eventuelle metamorphose de cette pensee dans un laps de temps donne

La Revolution frangaise bouleverse et renverse ce qu'on pourrait appeler la

constellation traditionnelle des rapports militaires franco-suisses3. Elle les bouleverse

dans la mesure oü elle detruit ce qui existait depuis des siecles. Elle les ren-
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verse, ou plutot les inverse, pour ce qui est de la presence d'une armA etrangere sur
le territoire national. Avant la prise de la Bastille, ce sont les regiments suisses dits

capitules qui sejournent en France alors qu'ulterieurement, et des les dates que je
citais plus haut, ce sont les divisions franfaises qui s'installent en Suisse. A cette

gtande difference pres que la presence des regiments capitules au service de la Cou-

ronne ne porte en rien prejudice a l'independance, voire ä la souverainete du
royaume4, bien au contraire, alors que celle des divisions frangaises en Suisse

implique la mainmise militaire et le controle politique du vaincu par le vain-

queur5.
II n'entre point dans mon expose de rappeler, ne serait-ce que brievement,

l'importance et la spAificite des relations militaires franco-suisses sous l'Ancien
Regime. A leur fafon, elles revetent un caractere qu'il faut bien qualifier d'excep-
tionnel tant par leur duree que par leur poids. Par leur durA puisqu'elles remon-
tent au regne de Franfois Ier6. Par leur poids qui inflechit le cours de l'histoire
suisse, tant au plan diplomatique qu'ä celui de l'Aonomie, voire ä celui de 1 evolution

des idees, des mentalites et des mceurs. Ii ne m'appartient point non plus
d'analyser dans quelle mesure la presence repetA, constante, renouvelA des soldats
suisses au service du roi a pu, de maniere plus ou moins perceptible, influencer le

cours de l'histoire de France. Ii y a des pages visibles, hautes en couleur, Alatantes,
martelAs de pas, de chants, teintees de larmes ou de sang. Ainsi la retraite de

Meaux7 ou l'assaut des Tuileries8. Ii y a l'histoire silencieuse, celle des mariages
conclus, des etablissements definitifs, des rentes versAs ou rAlamAs9. II y a

l'attrait des villes, de Paris surtout, 1'attirance des femmes jolies ou galantes, des

cabarets accueillants, de ce brouhaha de kermesses des quartiers populaires qui est

aux soldats depaysA ce que signifie aux paysans la fete du village, mais il y a aussi

le ranz des vaches, le mal du pays, la solitude pergue entre deux maniements
d'armes ou simplement rencontrA au coin de la rue.

Tout cela, on le sait, cesse, disparait, s'evanouit avec la Revolution. Elle renvoie
les Suisses dans leurs montagnes, dans leurs campagnes, dans leurs villes parce
qu'ils ont servi le trone10, parce que dAormais la defense de la France, d'une

patrie, d'une nation, appartient au citoyen qui, en homme libre, a le droit comme
le devoir, la responsabilite comme l'honneur, de porter les armes11.

Quel est l'etat militaire de l'ancien Eveche de Bale au moment ou les troupes
franfaises vont en occuper la partie septentrionale Pour le comprendre, il con-
vient de prAiser que leveche-principaute, dont la ville de Bale s'est definitivement
detachA, se composait d'une partie sud passA ä la Reforme et considerA comme
faisant partie, a sa maniere de l'ancienne Confederation des treize cantons, et d'une

partie nord demeurA catholique et relevant du Saint-Empire romain-germanique.
Pour l'ensemble du pays, comme dans le reste de la Suisse d'ailleurs, le principe du
service arme du par les bourgeois ou les sujets s'etait maintenu. Les armes, et dans

la mesure du possible, l'uniforme, demeuraient ä la charge du soldat. Le dispositif
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militaire s'articulait dans le cadre du dispositif institutionnel, par bailliage, paroisse
ou commune. Pour la principaute, le revers de la medaille s'inscrivait dans la fai-
blesse des effectifs, ^instruction rudimentaire des hommes, l'absence d'un etat-
major12. Traditionnellement, un regiment etait leve pour le service de la Cou-
ronne de France. La seule troupe demeuree au pays et qui semblait veritablement

apte au service, etait constitute par la garde personnelle du Prince-eveque, compo-
see en partie de ressortissants, en partie d'engages suisses des cantons catholiques.
Elle etait trop faible numeriquement pour operer tactiquement.

Au moment ou la France declare la guerre ä l'Autriche, quelque 500 Autri-
chiens occupaient Porrentruy. lis avaient ete appeles par le prince-eveque dont
l'autorite apparaissait contestee par les doleances, les revendications, voire les

exigences d'une partie des sujets. La presence des Autrichiens provoqua et facilita
l'arrivee des Franjais, quelque 2000 hommes aux. ordres du general Custine.
L'occupation, qui ne s'etendit, je le repete, qu'a la partie septentrionale de l'eveche,
done ä la partie germanique, va donner naissance ä cette minuscule Republique
rauracienne — moins de 30000 habitants — qui n'offre rien d'interessant au plan
des faits historiques eux-memes — je veux dire des realisations — mais merite de

retenir l'attention de celui qui etudie les concepts et les idees nes de l'esprit revolu-
tionnaire ou acquis par lui en vue d'organiser ou d'instituer un regime nouveau13.

Politiquement, mais pour l'essentiel sur le papier, la Republique rauracienne
existe du 27 novembre 1792 au 23 mars 1793. Cette periode est en ce sens unique
qu'elle se situe pour sa plus grande partie dans un vide institutionnel franfais. La
monarchie est abolie par decrets des 21 et 22 septembre 1792. Le plan de la constitution

dite Girondine est presente ä la Convention nationale ä Paris, les 15 et 16

fevrier 179314. Elle ne sera jamais mise en vigueur. Quant ä l'acte constitutional
jacobin, en principe adopte, mais qui en raison des circonstances que Ton sait, ne
sera jamais applique, il date du 24 juin 179315. Cela signifie que lorsque l'Assem-
blee nationale de la Republique de Rauracie16, comme elle se nomme, se met a

sieger, eile apparait ä la fois dependante et libre. Le paradoxe nest qu'apparent.
Dependante cette Assemblee qui se declare souveraine le devient des l'instant ou le

pays est occupe militairement et qu'en consequence, elle ne saurait done ignorer ce

qui se dit et ce qui se fait ä Paris. Libre elle le demeure dans la mesure ou l'absence

de tout modele constitutionnel franjais permet aux propositions et aux projets
autochtones de surgir, voire de prosperer.

Nous possalons les bulletins ou proces-verbaux de cette Constituante juras-
sienne ou rauracienne pour la periode allant du 17 decembre 1792 au 30 janvier
179317. C'est apparemment peu, mais aux epoques revolutionnaires, la dynami-

que du verbe etire la duree du temps. Or la lecture et l'analyse de cette documentation

apparaissent en ce sens determinante qu'elle nous revelent la genese d'institu-
tions et l'affirmation de principe qui ne seront installes que peu ou prou. Dans la

presente contribution, nous nous bornerons bien sur ä l'etude des aspects militaires.
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Quatre questions nous semblent devoir etre posees. La premiere conceme
l'importance qui est accordee aux affaires militaires par cette assemble nationale de

Rauracie. La deuxieme a trait au service arme vu par le citoyen. La troisieme releve

de la participation des forces armees au maintien de l'ordre public. La quatrieme res-

sortit ä la defense de l'independance du territoire du nouvel etat. Reprenons ces quatre

questions dans 1'ordre:

Concernant 1'importance accordee aux affaires militaires, nul doute quelle ne
soit reelle, dans les debats du moins. Temoin la dreision prise le jeudi 20 dreembre

1792, lors de la quatrieme seance deja, de constituer un comite spatial chaise ä la fois
des problemes de defense et des relations diplomatiques18. Le jumelage des deux
domaines prouve que d'emblre on s'est rendu compte que la survie de la jeune repu-
blique demeuiait lire ä la conclusion d'une alliance avec la Fiance revolutionnaire.

Mais quelle devait etre, dans un etat reorganise de fond en comble, la participation
militaire active du citoyen? Sur ce point prreis, les renseignements dont nous dispo-

sons nous laissent quelque peu sur notre faim. On cherche en vain des declarations

pathetiques, dans le style de ce temps, du type de celle qui veut que dans un pays
devenu souverain et republicain, chaque enfant nait soldat, ou que la defense du sol

sacre de la patrie appartient au peuple. Le ton appara.it plus modeste, le contenu plus
prudent. Dans Pimmediat, la solution trouvee demeure celle du volontariat. En date

du 19 dreembre, les deputes assistent a un defile des troupes frangaises d'occupation
auxquelles se joignent deux compagnies de volontaires rauraques, etablies ä Porren-

truy, ayant leurs officiers et leur musique en tete19. Le 31 du meme mois, l'assem-

blee unanime, dans une drelaration cette fois-ci solennelle, offie ä la Republique fran-

faise, une legion rauracienne, destinre ä defendre avec les troupes de la Grande

Nation les goiges et defiles du pays20.

On renonce done ä drereter la conscription obligatoire, etant entendu que la

liberte, ä 1'interieur meme du Systeme volontaire, connait ses limites. Une fois entre
dans le service armq il apparait difficile d'en sortir. Quatre canonniers s'etant retire
apres coup, se voient cites ä comparaitre a la barre de l'assemblre et leurs camarades,

dans une epitre enflammee, adressre aux elus, exigent la mise en application d'une loi
penale envers les laches et les traitres ä la patrie qui ont abandonne la cause

publique21. Ce souci de combattre toute forme de desertion transparait souvent au

cours des debats.

Le vrai demeure que cette preoccupation traduit la faiblesse d'un veritable sou-
tien populaire a l'etat naissant. Certes, ici comme ailleurs, les fameux slogans qui
portent nom de liberty d'egalite et de fraternite, peuvent interesser, seduire voire con-
vaincre. Es n'en demeurent pas moins accompagnes de la presence des troupes
d'occupation et plus taid, des resonances parisiennes d'un anti-christianisme jacobin
difficilement supportable aux oreilles d'une population essentiellement agricole et
demeurre profondement attachre au catholicisme22. Au fond, la drelaration

de la conscription obligatoire ne se justifiait ni au plan des principes, ni ä celui
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des nealites du moment. Ni ä celui des principes, car dans l'ancien Eveche de Bäle

comme dans le teste de la Suisse — nous l'avons signale dejä —, la notion d'une
obligation militaire due aux autorites par le sujet, demeurait acquise institutionnelle-
ment en tout cas. Ni au plan des reaütes, des l'instant ou une mobilisation generale
des citoyens aurait pu aller ä fin contraire, done constituait d'autant plus facilement

une menace pour le nouveau regime que les appeles continuaient ä disposer chez

eux de leur arme personnelle.
Cette presence du fusil au foyer inquiete l'Assemblee nationale. En date du

7 janvier 1793, eile decrete que ceux qui ont ete retir& aux habitants par les troupes
d'occupation ne pourront etre rendus ä leurs proprietaires que sur la presentation
d'un certificat de civisme republicain23. Elle decrete encore que le comite militaire
devta fournir l'inventaire exact des armes et des munitions existant dans les communes.

Elle decrete enfin que le meme Comite etablira 1 etat nominatif des citoyens,
depuis l'äge de 16 ans a celui de 50, en etat de servir pour la defense de la patrie. La
mesure apparemment vise a la constitution d'une force arma. Elans l'immediat, eile

s'inscrit surtout en mesure de police favorisant le maintien de 1'ordre par un meilleur
controle de la population. D'ailleurs l'assemblee ne craint point de prevoir, le 2
janvier 1793 dejä, done pres d'une semaine plus tot, le concours des troupes d'occupation

pour arreter les personnes soupjonnees de conspiration ou d'etre des fauteurs
de troubles au sein du nouvel etat24. Quant a la defense du territoire face a un possible

envahisseur, nous avons releve deja la creation d'une legion rauraque, articulee
dans le dispositif franjais, ce qui impliquait, comme cela s'est produit, l'offre de la

conclusion d'une alliance a la fois politique et militaire avec la Grande Nation, offre

qui s'est revelee caduque en raison de l'evolution precipitee des evenements internes

et de la transformation de la jeune republique, en quelque sorte morte-nee en depar-

tements franfais25.

La naissance de la Republique helvetique, qui se fera en 1798, done plus de cinq
ans plus tard, s'est opera dans des conditions ties differentes, tant au plan de l'his-
toiie de France qu'a celui de l'histoire suisse. De l'histoire de France d'abord, puisque
entre 1793 et 1798, plus precisement en 1795, le regime directorial succede a la dicta-

ture jacobine; et puis, 1797 voit la fulgurante campagne d'ltalie qui apres la

paix de Bale, conclue en 1795 dejä, met l'Autriche ä genou et porte un coup severe
ä la premiere coalition. Lorsque les troupes revolutionnaires, en 1792, occupaient la

partie germanique de l'Eveche de Bale, elles balbutiaient encore leur metier d'armes,

ne pouvant se prevaloir que de l'etrange victoire de Valmy. II en va tout autrement

lorsque les armees du Directoire, en 1798, avec les generaux Brune et Schauenbourg
ä leur tete, envahissent la Suisse et portent un coup mortel ä l'ancienne

Confederation26. Ii s'agit de soldats aguerris, en pleine possession de leurs moyens,
coutumiers de la victoire. Evolution tout aussi essentielle au plan des institutions. Au
vide de 1792 a succale la Constitution de Fan IH. Elle servira de modele ä celle de la

Republique helvetique. La Republique rauracienne etait nee des circonstances du
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moment, d'une situation frontaliere, dans l'incertitude d'evenements partiellement
imprevisibles, en tout cas non encore maitrises. La Republique helvetique, qui voit le

jour en avril 1798, est une consequence de la defaite militaire, ou de la victoire, selon

le cote ou Ton se place. Elle s'inscrit dans une volonte politique directoriale bien

definie, celle, en Europe, de la creation de republiques-filles, etats satellites de la

France, et qui vont de la Batave ä la Parthenopeenne en passant par la Cisalpine, la

Ligurienne, la Romaine, enfin pr&isement l'Helvetique.

La Constitution de l'an HI ä l'article 9 de la declaration des droits et des devoirs de

l'homme, qui en forme le preambule, precise que tout citoyen doit ses services a la

patrie et au maintien de la liberte, de l'egalite et de la propriety toutes les fois que la

loi l'appelle a les defendre27. A l'article IX de la constitution elle-meme, on apprend

que la force armee est institure pour defendre l'Etat contre les ennemis du dehors et

pour assurer au-dedans le maintien de l'ordre et l'execution des lois. On apprend

encore que cette force armee se compose d'une garde nationale sedentaire et d'une

garde nationale en activite. La seconde, qui est en fait 1'armee de terre et de mer,
demeure en principe, et sauf un autre mode determine par la loi, formee et fournie

par l'enrolement volontaire. La garde nationale sedentaire, en revanche, est compo-
see de tous les citoyens et fils de citoyens en etat de porter les armes. Et plus loin, il
est stipule qu'aucun Franjais ne peut exercer les droits de citoyen s'il n'est inscrit au
role de la garde nationale sedentaire28. Rappelons enfin que — vestige revolution-
naire important — les officiers de la garde nationale sedentaire, toujours d'apres la

Constitution de l'An IE, sont elus a temps par les citoyens qui la composent et ne

peuvent etre reelus qu'apres un intervalle29.

Nous avons expose plus haut que la Constitution de la Republique helvetique
s'inspirait laigement de la Constitution de l'An IE30. Meme structure du pouvoir
legislatif d'un type bicameral, meme gouvernement exe:utif compose, ici comme la,
de cinq directeurs. Enfin et surtout, meme Systeme electoral, ä deux degres. E

parait done legitime de verifier dans quelle mesure la Constitution helvetique, au

plan de l'esprit et de l'organisation militaires, se refere ä son modele. La Constitution
de l'An EI — nous l'avons signale dejä — consacre son titre IX a la force arm«;. Au
sujet du service militaire du ä la patrie, elle ne connait ni datlaration de conscription
obligatoire ni profession de foi pathetique. C'est par une pr&ision en quelque sorte
indirecte qu'apparait la notion de citoyen-soldat puisque ä l'article 279 — nous
l'avons egalement releve — il est specifie qu'aucun Franfais ne peut exercer ses droits
de citoyens s'il n'est inscrit au role de la garde sedentaire31. On sait que
ce n'est que la loi Jourdan du 19 Fructidor de l'An VI, done du 5 septembre 1798,

qui instaura en France, pour le recrutement militaire32, la conscription generalisee.

Done trois ans apres l'application de la Constitution de l'An EI et six mois apres
l'adoption de la premiere Constitution de la Republique helvetique du
12 avril 1798.
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Or, il est interessant de constater que la Constitution helvetique, si souvent ä la

traine de la Constitution de l'An IH, pour ne pas dire sa copie, concernant l'obliga-
tion de servir, en quelque sorte la precede. En effet, au titre EI, celui de l'etat politique

du citoyen, et plus precisement ä Particle 25, nous rencontrons cette proclamation

que Ton cherche en vain dans le modele frangais. «Tout citoyen», lit-on «est Soldat

ne de la patrie»33. La formule, on en conviendra, apparart ä la fois courte, pr&ise
et bien frappee. Et Ton ajoute que «tout citoyen est tenu de servir, au moins deux

annees, dans le corps d'elite qu'entretiendra chaque canton». Ce n'est pas tout. E)ans

ce regime nouveau, le mythe de la consecration revolutionnaire des responsabilites
decouvertes ou simplement reaffirm^ se dessine puisqu'il est expressement declare

que «le jour oil Ton arme les jeunes citoyens pour la premiere fois, sera l'occasion
d'une fete civique et que c'est le prefet — fonction inconnue jusqu'ici en Suisse, mais

creee ä l'image de la Grande Nation, qui arme les futurs soldats au nom de la

patrie»34. Quant ä la nature et ä la composition de la force armee, elle-meme, elles

apparaissent definies au titre VHI de ladite Constitution, «fly aura», y lit-on «en
temps de paix un corps de troupes soldees qui se formera par emblement volontaire

et, en cas de besoin, par le mode que la loi determinera»35. Et plus loin, a 1'article

92, «il y aura, dans chaque canton, un corps d'elite, de milice ou garde nationale tou-
jours pret ä marcher au besoin, soit pour preter main forte aux autorites Intimes,
soit pour repousser une premiere agression etrangere». Au fond, la Constitution
helvetique qui au plan de la proclamation du principe de servir va plus loin que la loi
fondamentale frangaise dont elle s'inspire, au plan de rinfrastructure qui doit per-
mettre l'engagement operatif l'a rejoint, puisque a la garde nationale sedentaire venti-
lee par departement, correspond le corps de milice par canton et que la garde nationale

frangaise en activity done l'armee de terre et de mer, trouve son repondant en
Suisse — la marine en moins — dans ce que le texte appelle le corps des troupes sol-
dees. A cette similitude de base, il convient d'adjoindre toutefois deux differences

nullement negligeables. La premiere concerne la nomination des officiers qui, en

Suisse, ne sont pas design« par les citoyens; la seconde porte sur le Statut des etran-

gers. En Helvetie, ils sont tenus d'accomplir leurs obhgations militaires alors que
cette exigence ne figure point dans la Constitution frangaise36.

Le moment est venu de passer du plan institutionnel ä celui des evenements eux-

memes et de comparer revolution des deux systemes militaires a la lumiere de la cas-

sure revolutionnaire. En France, sous l'Ancien Regime, l'armee, qui depuis long-

temps, a abandonne le principe carolingien du service militaire du ä l'autorite, a la

veille de la Revolution, en depit des structures differenciees du royaume, s'inscrit

pour l'essentiel, dans une articulation hierarchiquement centralisee. En Suisse, ou,
dans les differents cantons qui constituent l'ancienne Confederation le service militaire

obligatoire subsiste, meme si son application pratique et surtout efficace, sou-

vent laisse a d«irer, l'autorite et la souverainete militaire appartiennent exclusi-

57



vement ä ces memes cantons qui n'en deleguent que partiellement l'exercice — en

application du «defensional de Baden» — done au compte-gouttes, ä des occasions

precises et pour des durees de temps precisfe37. Ii en resulte que l'esprit revolution-
naire annonce puis realisera la conscription generale en France, alors qu'il ne fera que
la renforcer en Suisse oü eile existe dejä. Parallelement, ce meme esprit pour la

France, soulignera en la fortifiant la notion d'une force armee centralist alors meme
qu'elle detruira pour la Confederation, ce qu'on pourrait appeler le federalisme mili-
taire au profit d'une force armee soumise aux autorites d'un pouvoir central.

Au plan des evenements historiques europeens, 1'evolution sptifique pour la

France et pour la Suisse ne prend ni le meme cours ni les memes virages. Entre 1798

et 1802, il y a bien pour la France le coup d'etat de Brumaire et la transformation du

regime directorial en regime du consulat. Mais ä l'interieur, le pays pour l'essentiel

apparait pacifie Nous voulons dire par la qu'il demeure aux mains des gouvernants.
Quant ä la politique etrangere de la Grande Nation, eile se revele a la fois domina-
trice et conquerante parce qu'elle reflete les victoires militaires sur la premiere, puis

sur la deuxieme coalition. Pour la Suisse, e'est tout autre chose. Le pays riest pas

occupant, mais bien occupe; le regime nouveau impopulaire, done chancelant, avec

jusqu'en 1802, quatre coups d'etat successifs qui mettent aux prises plus des hommes

et des orgueils que des programmes et des idees38. Et puis, la Republique helvetique
subit la guerre, celle de la deuxieme coalition avec les deux batailles de Zurich et
d'autres heurts armes entre Franjais, Russes et Autrichiens. Bref, on ne saurait imagj-

ner situation plus desastreuse pour l'installation du nouveau regime et l'application
de la nouvelle organisation militaire.

Celle-ci va neanmoins voir le jour. Le 24 avril 1798 deja, done 12 jours a peine

apres la proclamation de la Republique helvetique, le Grand Conseil, un des deux

corps constituant le pouvoir legislatif, nommait une commission charges de proposer

un projet de loi sur l'organisation d'une armee de milice39. La commission sou-
mit une premiere version en mai deja. La decision fut reportee parce que l'articula-

tion militaire du pays dans une large mesure, dependait de la nouvelle orientation en

politique etrangere. Celle-ci fut arretee le 19 aoüt 1798 par la conclusion d'une
alliance militaire offensive et defensive entre la Suisse et la Grande Nation. Elle

impliquait la creation d'une force armee helvetique digne de ce nom et surtout ä

meme de s'inserer en quelque sorte dans un engagement operationnel ftanfais40.

Il convient done d'analyser la nouvelle organisation militaire qui voit le jour, du
moins sur le papier, le 13 decembre de la meme annee. En voici les dispositions
principales41: est astreint ä un service militaire de deux ans tout homme äge de 20 a

45 ans, les volontaires des 18 ans. Sont prevues trois categories: l'elite, la reserve, les

dispense. Dans l'elite, on incorpore d'abord les celibataires, dans la reserve essentiel-

lement les hommes maria. Sont dispenses, les citoyens declares inaptes au service, les

fonaionnaires de l'Etat, les instituteurs, les membres du clerge Chaque homme

58



de l'elite ou de la reserve, s'il trouve un partenaire, peut troquer son incorporation
contre celle de lautre. L'armement, l'entretien et la solde appartiennent ä l'Etat.
L'uniforme doit etre fourni par le conscrit. Ii revient ä la communaute de subvenir
aux besoins des blessra et des invalides, et d'entretenir, le cas Aheant, les families ou
les domaines des mobilises42.

L'organisation nouvelle, on s'en rend compte, obeit au modele franfais, tout
petri d'esprit geometrique et cartesien, et ou l'exercice du pouvoir, qui pretend
reposer sur la volonte generale, s'opere du haut vers le bas. Au sommet, le direc-
toire qui coiffe l'ensemble du Systeme, nomme les prefets cantonaux et, dans cha-

que canton, les inspecteurs generaux de l'armee, comme d'ailleurs tous les officiers,
du commandant en chef aux cadres subalternes, ces derniers sur proposition venue
des cantons, il est viai. Le pays est divise en huit departements militaires, chaque
departement comptant huit quartiers lesquels doivent fournir chacun un contingent

de trois mille hommes, dont un tiers pour l'elite et deux tiers pour la reserve.
On arrive ainsi, toujours sur le papier, ä des chiffres impressionnants puisque les

64 quartiers du pays sont censes recruter 64000 hommes pour l'elite et 128000
hommes pour la r&erve, soit un total de 192000 officiers, sous-officiers et
soldats43. On est ties proche du chiffre du 200000 combattants qui figurent dans

les estimations, d'ailleurs discutables, de Frederic II, roi de Prusse, vers 1780

lorsqu'il evaluait la force combattive de l'ancienne Confederation d'avant la
Revolution44. Ajoutons ä titre de comparaison que les effectifs du general Mas-

sena, qui a occupe l'Helvetie, n'ont jamais depasse 30000 hommes.

Voyons d'un peu plus pres l'articulation interne de cette armee de milice et dis-

tinguons entre l'instruction et l'engagement. Pour l'instruction, 1000 hommes de

l'elite sont repartis en deux sections de 500 chacune, soit quatre compagnies de

mousquetaires et une compagnie de grenadiers, chaque fois ramenees au chiffre

fatidique de 100 hommes. Pour l'engagement, une compagnie de mousquetaires se

voit renforcee par un quart de compagnie de grenadiers, soit par une unite de combat

de 125 hommes, lesquels se groupent a raison de huit en un bataillon, alors que

quatre bataillons forment une demi-brigade et quatre demi-brigades, une division
de 16000 combattants. L'ordre de bataille du nouvel Etat comprend done 12

divisions d'infanterie, auxquelles s'ajoute un corps d'artilleurs d'environ 500 hommes
formes dans une a:ole speciale et un etat-major attribue au commandement.

Quant aux officiers, ils doivent subir une formation severe dans des cours particu-
liers, etant precise qu'ä leurs aptitudes militaires doit s'adjoindre l'absolue sincerite
de leur fidelite civique. Ajoutons enfin qu'en septembre 1798, avait ete creee une
sorte de gendarmerie nationale compost d'engages volontaires, forte d'environ
1500 hommes avec un etat-major de 20 officiers, appelee legion helvetique. En tout
six compagnies d'infanterie de ligne, 100 artilleurs, quatre compagnies de chasseurs

a pieds, enfin un escadron de 400 hussards, troupe destinee a la protection des auto-
rites nouvellement installees et au maintien de l'ordre public45.
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Si la legion helvetique a effectivement vu le jour, l'enfantement de l'armee de

milice se fit mal et mechamment. Trais raisons expliquent les difficultes surgies. La

premiere releve d'un aspect purement materiel. Des l'instant ou les troupes d'occu-

pation s'etaient largement servies dans les arsenaux du pays, il devenait impossible
de fournir aux forces indigenes mises sur pied l'armement indispensable46. A cette

grave penurie s'ajoutait au plan des mentalites le vieux reflexe federaliste des appeles

qui repugnaient ä servir dans une organisation centralisee, unifiee, d'ou les

traditions, les us et coutumes des anciens contingents militaires cantonaux etaient ban-

nis. Enfin, troisieme et derniere raison du refus, la plus tenace, la plus profonde.
Appeler les citoyens a defendre un pays qu'ils ne considerent plus comme etant
leur patrie, s'est toujours revele un pari illusoire. Le nouveau gouvernement, nous
l'avons signale dejä a plus d'une reprise, etait juge par la majorite des habitants,

comme etant ä la solde des occupants, done d'essence collaborationniste, pour user
d'un terme moderne, meme si l'application des nouveaux droits, indeniablement

signifiait pour beaucoup, du moins au plan de l'organisation de la societq une
amelioration de leurs conditions personnelles. Mais cette plus grande egalite etait
offerte, done achetee, au prix de la libertq voire d'une unite jugee artificielle, de

sorte que la fraternite — troisieme slogan revolutionnaire bien connu — ne s'expri-
mait et ne s'affichait que dans les proclamations officielles et ne penetrait que tres

partiellement les couches de la population.

Les autorites s'en rendirent compte assez tot dejä, au vu des rapports pessi-
mistes des prefets et des inspecteurs generaux47. Mais la crise veritable eclata lors
des affrontements, sur sol suisse, dus aux operations de la deuxieme coalition. A la
demande des Franjais, demande justifiee par le libelle de l'alliance offensive et
defensive, le directoire helvetique avait peniblement rassemble 20000 hommes,
mal equipes, mal ravitailles et surtout, mal encadres. Lorsque les allies parurent et

s'emparerent de Zurich, ce furent, cote suisse, la desertion en masse et la deban-
dade. Finalement, seuls quelque 4000 hommes demeurerent ä leur poste. Le directoire

en tira la lepon qui s'imposait et en aout 1799, renvoya dans leur foyer le
dernier carre des fideles48. L'evidence sautait aux yeux. Pour combattre les troupes
aguerries, il fallait une autre formation, un autre entrainement, un autre arme-
ment, un autre commandement. II fallait surtout une motivation profonde, une
raison de vaincre et de mourir. Cette derniere verite apparaissait d'autant plus dou-
loureuse pour les autorites en place qu'elle s'accompagnait d'une demonstration

qui s'etait revelee irrefutable. L'avance des allies avait favorise la naissance de maquis
dans les Prealpes, en Valais et ailleurs et les defections en masse avaient profite dans

plusieurs cas, aux forces contre-revolutionnaiies49. Dans ces conditions, l'application

rigoureuse de la loi militaire du 13 decembre, et la mise sur pied effective
d'une armee de pres de 200000 hommes ne pouvaient que signifier une grave
menace pour le regime en place.
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Les autorites en tinrent compte et sans l'abroger en bonne et due forme, renon-
cerent plus ou moins tacitement, ä s'y referer. Le 5 septembre 1799, etait votee une
loi creant une armee permanente50. Elle devait etre de taille fortement reduite,
militairement digne de ce nom, et surtout civiquement sans faille. En tout, avec la
legion helvetique qui s'y fondait, trois bataillons d'infanterie de ligne, trois d'infan-
terie legere et six compagnies d'artilleurs, soit environ 4000 hommes pouvant ser-
vir a la fois de force de securite a l'interieur, et du corps de troupes mis a disposition
de l'arm& fian9aise, en vertu de la clause de l'aide reciproque prevue par l'alliance
offensive et defensive.

Au depart, seul l'engagement volontaire etait prevu, mais bien vite on se rendit

compte, qu'en raison des difficultes du recrutement et de problemes financiers,
meme pour des effectifs aussi reduits, on devait recourir au Systeme d'une obligation

imposee aux communes de fournir un conscrit pour 100 citoyens51. Entre le

volontariat et une certaine forme de contrainte, le compromis apparait evident. Et
pourtant ce n'est pas cette solution quelque peu hybride qui doit etre retenue, mais
bien la pr&ence, en Suisse, pour la premiere et d'ailleurs pour la seule fois de son
histoire, d'une armee permanente, done une armee de metier, aux contingents peu
nombreux il est vrai, incapables sans doute de defendre l'integrite du territoire
national, ä la mission certainement plus interieure qu'exterieure, mais une armee
quand meme. Cette decision ne rencontra d'ailleurs pas l'approbation de tous les

notables du regime nouveau, et dans les mois qui vont suivre, les debats sur les

avantages et inconvenients des deux systemes, celui des milices et celui des soldats

de metier, vont se poursuivre52. Es ne s'acheveront que lorsque Bonaparte mettra
fin a la Republique helvetique pour la remplacer par ce qu'on appelle le regime de

mediation qui rend aux cantons, aussi au plan militaire, une part importante de

leur souverainete et retabüt le principe d'une defense de la patrie confiee aux
citoyens. Ce faisant, le premier Consul qui connaissait remarquablement bien
l'histoire et les mentalites du pays, n'ignorait point combien la presence d'une

armee permanente etait contraire aux plus vieilles traditions des Confederes. Cer-

tes les Suisses, depuis des siecles, par dizaines de milliers, avaient offert et fourni ä

l'Europe des soldats de metier. Mais e'etait toujours ä l'etranger, dans l'encadre-

ment des regiments dits capitules, jamais ä l'interieur de leur propres frontieres ou
le service militaire du aux autorites et ä l'Etat reposait sur des bases differentes et

repondait ä un autre esprit53.

Il est temps de conclure, d'abord en essayant de resumer l'essentiel de notre
demarche. On le fera en tentant de repondre a la question decoulant du libelle du
titre de la presente communication. L'esprit et la lettre de la Revolution frangaise

ont-ils marquq voire impregne, au plan mihtaire, les debats, voire les dasrets de

l'ephemere Republique rauracienne. La reponse doit etre nuancA parce qua l'epo-

que concernee, nous l'avons releve deja, il n'y a pas de modele constitutionnel fran-

fais en vigueur ou retenu. Et puis, parce que le principe du service du par les sujets
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au prince-eveque subsists. Ceci prtisq on discerne neanmoins l'influence d'un
courant franfais revolutionnaire qui souligne Pimportance du lien devant unir le

citoyen et le soldat et qui exalte la grandeur de l'engagement volontaire au profit de

la patrie. Courant qui passe plus ou moins bien, mais qui ne peut sender viaiment,
en raison de la mefiance, d'une population attachee ä ses traditions locales et sur-
tout a la religion catholique.

Le cas de la Republique helvetique apparait different. Ici la constitution nou-
velle, non seulement est appliquee, mais elle se refers ä un modele franfais precis.
Decouverte interessante, pour ce qui est de la defense du pays par le peuple en

armes, le Directoire helvetique se montre plus pathetique, plus categorique que le

Directoire franfais. C'est que pour lui l'exigence revolutionnaire se greffe en quel-

que sorte sur une tradition ancestrale et n'apporte rien d'essentiellement nouveau.
Oü l'induence militaire franfaise s'exprime de maniere originale, c'est dans l'orga-
nisation de la nouvelle armee de milice, unifiee, centralist, articulee en compa-
gnies, bataillons, demi-brigades et divisions, l'ensemble du Systeme obeissant ä une
redexion rationnelle chere depuis le 18e siecle surtout, ä l'intelligence et ä la forme
d'esprit des grands commis de la Grande Nation. Et pourtant, comble du
paradoxe, cette armee de milice, proche des preferences de Jean-Jacques Rousseau,

citoyen de Geneve54 qui a exerce sur la formation de la pensee revolutionnaire
rinduence que Ton sait, ne verra qu'imparfaitement le jour au sein de la Republique

helvetique. La raison en est simple. L'exemple de la France republicaine de ce

temps le montre bien. Une armee de milice ne peut subsister, se battre, etre victo-
rieuse que lorsqu'elle demeure animee par la conviction profonde quelle defend

l'independance, 1'integrite, la liberte de la patrie et que cette condition premiere et
essentielle, precisement pour la Suisse de ce temps n'etait pas remplie. Ii y a pire;
l'thec de la crttion d'une armee de milice populaire et edicace a provoque l'orga-
nisation d'une armee de metier, modeste et ephemere il est vrai, mais dont l'exis-

tence apparait contraire aussi bien ä une tradition indigene ancienne qu'ä l'esprit
revolutionnaire authentique nouveau.

Sur un point precis neanmoins, l'induence revolutionnaire militaire franfaise
finira par s'imposer en Suisse egalement. Plus tard, il est vrai, dans la seconde moi-
tie du 19e siecle seulement55. Ü s'agit de la ntessite de soumettre la force armee a
des structures centralists au plan du commandement, de l'instruction, de l'arme-

ment, de l'engagement. Ce ne fut pas dtision aist, en raison de l'attachement des

cantons ä leur prerogatives, attachement indispensable, car aujourd'hui comme
hier, la survie de la Confaferation est lit ä la survie des disparites et des originalitt
des petits etats qui la composent. Au plan militaire pourtant, il etait neanmoins

grand temps de se rendre compte que face aux armts des grandes puissances euro-
ptnnes, on ne pouvait plus serieusement songer ä s'engager en tirailleurs isoles.

Louis-Edouard Roulet
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